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D ans le vocabulaire québécois des services sociaux,
le vocable SAHT signifie
« Service d’apprentissage aux
habitudes de travail ». Pas
étonnant que cette expression
et le type de service auquel
elle réfère nous soient incon
nus. Il en est de même pour la
plupart des gens ! Par contre,
il vous est peut-être arrivé
d’acheter une tarte ou un pâté
au petit comptoir de pâtisse
ries du Centre de réadapta
tion Estrie (CRE). Ces pro
duits sont le travail de petits
groupes de personnes handi
capées qui apprennent, avec le
support des éducateurs du
Centre, difftrentes tkhes
d’aide à la cuisine. En plus de
son activité commerciale, cette
pâtisserie poursuit donc des
objectifs d’entraînement au
travail. De là lui vient l’appel
lation SAHT.

Vision améliorée des tradi
tionnels ateliers de travail proté
gé, les SAHT relèvent habituel
lement des centres de réadapta
tion qui en assurent le finance
ment, la promotion, les
ressources humaines et l’organi
sation fonctionnelle. Les per
sonnes qui fréquentent ces ser
vices représentent des clientèles
variées, mais elles ont toutes en
commun de ne pouvoir s’ada
pter, à cause de leur état physi
que ou psychologique, aux
nonnes et aux habitudes du mar
ché du travail.

Prenons l’exemple d’un
grand magasin à rayons. Com
bien de vêtements à l’heure
faut-il, selon vous, déballer et
ranger pour produire un travail
rentable 7 Combien de temps
est-il acceptable de prendre pour
s’entraîner à étiqueter correcte
ment les produits 7 A quelle vi
tesse faut-il faire le ménage 7
Ces questions ne font que
confronter la personne aux li
mites de son handicap... Trop de

vêtements, trop de temps, trop
vite A moins que vous ne
changiez votre vision du travail
et que vous remplaciez le quali
ficatif « compétitif » par celui
de « productif».

Au magasin Zellers des Gale
ries Quatre-Saisons. La direc
tion et le personnel ont convenu
avec le Centre de réadaptation
Estrie d’entreprendre l’accueil
de travailleurs et travailleuses
présentant des handicaps physi
ques ou mentaux. Cinq adultes
âgés de 21 à 51 ans, choisis, for
mé~ et supervisés par le Centre
de réadaptation travaillent main
tenant dans ce grand magasin.
Cette entreprise de distribution
s’est dotée de mécanismes qui
lui permettent de revoir systé
matiquement les résultats de
l’intégration. Le Centre de ré
adaptation Estrie, via ses inter
venants, s’assure de la progres
sjon de chaque travailleur par
rapport aux objectifs immédiats
et propose les réajustements des
moyens lorsque c’est nécessaire.
Affectées dans différents
rayons, ces personnes entretien
nent des présentoirs et des éta
gères, déballent et classent la
marchandise, étiquettent des
produits ou font le nettoyage.
Après quelques semaines d’en
traînement intensif, ces travail
leurs et travailleuses sont au
jourd’hui appréciés du person
nel régulier pour l’utilité et la
qualité de leur contribution.

Pour les uns comme pour les
autres, il s’agit d’une aventure
hors du commun. La petite his
toire des SAI-1T compte en effet
peu d’expérience qui ont réussi
un tel type d’intégration dans le
milieu de travail « normal ». De
plus, le chemin de l’adaptation
et de la réadaptation comporte
encore plusieurs obstacles et
préjugés. Trop rares sont ceux
qui parviennent à faire valoir
leur compétence auprès d’un
réel employeur. Au magasin

Zellers, les employés parrainent
aujourd’hui nos cinq candidats
dans leur apprentissage et ne
perçoivent pas le milieu de tra
vail comme un SANT. On
considère en effet que ces sta
giaires rendent de réels services
et que, dès lors, on leur porte
préjudice en qualifiant le projet
d’expérience « d’intégration ».

Gilles Servant
Directeur général

Centre de réadaptation Estrie

Tiré de Le Parrenaire
du CRSSSE

Janvier 1992

La ville prévoit consacrer700 000 $ dollars pour des
rénovations sur la rue Wel
lington sud et Wellington
nord. Elle retirera les mar
quises (ce qui nous protège de
la pluie) afin de laisser voir les
façades des immeubles pour
un meilleur champ de vision,
construire une structure en
bois pour les cafés-terrasses,
etc. La SIDAC y va d’une
contribution de 50 000 $, soit
7 %. La SIDAC c’est la Socié
té d’initiative de développe
ment des artères commer
ciales.

Suite aux dépenses qu’on
propose est-ce vraiment néces
saire d’investir tant d’argent
pour faire revivre le centre-
ville?

L’apparition des autres cen
lies commerciaux a diminué de
beaucoup la clientèle venant
magasiner au centre-ville.

Je vois quelques avantages
que les rénovations peuvent
comporter une meilleure visi
bilité des édifices, dont certains
datent du début du sièele et puis

l’occasion d’amener une nou
velle clientèle aux commer
çants.

Et les désavantages de cet in
vestissement sont que le conseil
municipal a, d’une part, coupé
dans les services à l’ensemble
de la population (cueillette des
ordures ménagères par exemple)
tandis qu’il investit pour une ré
novation au centre-ville pour
quelques commerçants seule
ment,

La cause de cet investisse
ment étant d’amener plus de
gens à venir magasiner au cen
tre-ville et du même coup à évi
ter la fermeture de plusieurs
commerces.

Finalement reste à voir avec
le temps si toutes ces démarches
auront des résultats positifs sur
le centre-ville.

Gaétane Glaude

Journal communautaire
de Sherbrooke
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Club Price à Sherbrooke

Un cheval de Trole?
L e mois dernier, l’annonce de l’implantation d’un Club Priceà Sherbrooke pour la fin de 1992 ou le début de 1993 en a
laissé plus d’un perplexe. D’une voix forte, les détaillants en ali
mentation et les commerçants de la région ont manifesté maintes
craintes devant l’arrivée de ce géant du commerce au détail. Ce
concert de protestatioas nous amène à nous demander si la pré
sence d’un Club Price chez nous servira réellement les intérêts
des Sherbrookois et ceux de l’Estrie en général.

Du poipt de vue des dirigeants municipaux, l’affaire est belle CL
rentable, A elle seule, la vente, par la ville, du terrain voisin de l’an
cienne chocolaterie Lowney au nouveau venu représente un profit
net de 950 000 S. De plus, la municipalité de Sherbrooke bénéficiera
de retombées annuelles sous forme de taxes qui ne sont pas à dédai
gner en ces temps de récession...

On estime également que la présence de ce géant, ici, va générer
une demande de biens et de services de la part, des gens qui vien
dront d’assez loin pour y faire leurs achats, d’ou une contribution
non-négligeable à la roue de l’économie. Enfin, plusieurs voient
dans la présence d’un Club Price un élément de solution au magasi
nage de fin de semaine que font de nombreux Estriens de l’autre côté
de la fronuère.
À ces notes au son cristallin ayant l’effet d’un doux murmure aux

oreilles de nos administrateurs locaux, il faut bien ajouter quelques
bémols pour que la partition soit complète, De fait, à l’annonce de la
création de plus de 250 emplois, temps partiel et temps plein, plu
sieurs se sont demandés st ce gain sera réel pour l’ensemble de Ja ré
gion, étant donné les mises à pied qui risquent de survenir dans d’au
tics commerces en raison de l’effet de vases communiquant que cette
nouvelle activité commerciale va provoquer,

Par ailleurs, les profits réalisés par Club Price ne seront pa~ réin
vestis dans la région puisqu’il s’agit d’une chaîne américaine, A [‘in
verse, les commerçants locaux font valoir qu’ils font parue du tissu
social, qu’ils réinvestissent une grande part de leurs profits chez nous
et qu’ils s’impliquent dans notre communauté de multiples façons.

Du simple point de vue de la consommation, on peut se réjouir à
l’idée que Club Price offre de la marchandise à des prix très bas.
Toutefois, il privilégie une clientèle déjà avantagée dans le contexte
économique que nous connaissons puisque Club Price ne consent à
accorder le statut de membre qu’aux professionnels, aux commer
çants, aux foncuonnaires et aux employés de services publiques.

Quant à l’effet de neutralisation sur le magasinage outre-frontière,
mentionnons seulement le fait que la présence du Club Price à LavaI et
à Saint-l-Jubert ne semble pas avoir eu raison de l’attrait irrésistible
qu’exercent les centres commerciaux de Plattsburg sur les Montréalais.

En somme, l’arrivée de ce pachyderme de l’économie de marché
dans notre univers fortement ébranlé par la récession et les augmen
talions de taxes de toutes sortes sème l’inquiétude chez plusieurs.
Certains trouveront motifs à se réchauffer de sa présence; mais, ils
seront nombreux à devoir utiliser toutes leurs ressources pour ne pas
se faire écraser.

Déjà, plusieurs manifestent leur intention d’unir leurs efforts pour neu
traliser le projet; cependant, nous sommes au royaume de l’oncle Sain, ce
lui de la libre-entreprise. On peut ainsi, d’ores et déjà, penser que leur ten
tative ‘estem vaine et que la venue d’un Club E’rice à Sheibrooke consti
tuera pour eux un mal avec lequel ils devront apprendre à vivra

L’équipe du journal

s n nEaitonal

(Pierre Lagueux)

« Un cheval de Troie arrive en ville I Sauvera-t-il l’économie sherbrookoise?

L’endettement des
particuliers au Québec...

I nous est paru à propos, en ces temps de crise
~ économique et d’appauvrissement de la popu
lation, d’entamer une recherche sur l’endette
ment des particuliers afin de mieux saisir les
facteurs caractérisant cette problématique.

nomiques et les différentes situations pouvant
conduire les particuliers vers l’endettement.

Afin d’illustrer cette problématique, le guide
questionne le monde de la consommation et l’ac
cessibilité aux divers outils de crédit qui mal plani

guide où sont abordés les divers facteurs socio-éco

C’est à partir de notre expertise en consultation fiés risquent de menacer la stabilité financière des
budgétaireque nous dressons le portrait de I’endet, particuliers .~

tement des particuliers au Québec. Les données it~~ Pour solutionner les problèmes d’endettement
cueillies vous sont présentées sous la forme d’un

0 n
lourd, les débiteurs doivent recourir fréquemment
aux mesures de derniers recours (faillite et dépôt
volontaire). Mais ces mesures sont-elles efficaces
pour aider les consommateurs endettés à remonter
la pente? C’est à cette question que nous tenterons
de répondre dans la dernière partie du guide.

Nous souhaitons que ce document constituera
un guide utile pour les divers organismes qui oeu
vrent dans le domaine de la planification budgé
taire et de protection du consommateur.

Service Budgétaire Populaire
de l’Estrie

Tarifs

Non-membres: 5,00$

Membres: 4,00 $
Pour information: 563-0535

Journal communautaire

journal bimestriel
187 Laurier

local 317 (3e étage). J1H 4Z4
Tél.: 821-2270
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Le 5OcP anniversaire de la « découverte » des amériques par Christophe Co!omb:

Message de la coalition estrienne en solidarité
avec les nations autochtones (CESNA)

Historique:
La CESNA a été fondée

le 18 juillet 1990 lors des
événements dramatiques de
Kanehsatake-Oka. Des
gens et divers groupes de
la région de Sherbrooke se
sont mobilisés en appui,
non seulement aux Mo
hawks mais aussi à toutes
les nations autochtones en
général avec un regard sur
leurs réalités au Québec,
au Canada et par le monde.
Ces gens et groupes se sont
réunis et ont fondé la C. E.
S. N. A. qui est devenue un
organisme incorporé sans
but lucratif.

fête
D’abord, les autochtones du

Québec, du Canada et des trois
amériques tiennent à dire qu’en
ce cinquième centenaire de la
découverte des amériques par
Christophe Colomb, les
autochtones n’ont pas le coeur à
larete.

Cet anniversaire rappelle aux
autochtones le début du plus
grand génocide de toute l’his
toire de l’humanité. D’ailleurs,
ici, on ne parle pas d’un géno
cide mais d’un ethnocide qui est
l’extermination voulue et plani
fiée de plusieurs peuples et na
tions.

Ce qui reste des nations
autochtones n’est plus que des
lambeaux d’une civilisation qui,
avant Christophe Colomb, peu
plait avec 100 millions d’êtres
humains, la grandeur des Amé
riques, de l’Arctique (au nord),
jusqu’à la terre de feu (au sud).

Cet anniversaire rappelle aus
si aux autochtones le début de
plusieurs siècles de subjugation,
d’oppression et d’assimilation
de vol à main armée de leurs
territoires;de spoliation de leur
patrimoine naturel par les pro
jets industriels des sociétés mo
dernes (et encore d’autres torts
que le coeur veut oublier et qui
rendent la main faible et trem

blante à écrire. Les lecteurs
avertis comprendront).

Les premiers
habitants

Les autochtones sont descen
dants de ces premiers habitants
arrivés ici il y a 25 ooo ans. Les
descendants d’européens peu
vent bien reter la « découverte»
des Amériques mais les autoch
tones ne participeront pas à la
fête avec grand enthousiasme et
tous et chacun devront com
prendre et reconnaître que les
amériques ont été découvertes il
y a environ 25 000 ans par les
ancêtres autochtones.

L’arrivée de Christophe Co

Plus de 750 personnes ont
fréquenté l’an dernier ce ser
vice. Sur une période de neuf
jours, plus de 1 500 déclara
tions ont été complétées par
une vingtaine de bénévoles.
Nos statistiques révèlent que la
clientèle est constituée princi
palement de femmes monopa
rentales ou retraitées (63 %)
dont le revenu annuel moyen
se situe en-dessous de
10 000 S. Près de 92 % de la

lomb, en 1492, est devenue,
pour les autochtones, le plus
grand cauchemard que puisse
vivre des centaines de peuples
et nations :la fin de leur monde.

Ce qui reste de ce monde
éparpillé dans des réserves (qui
ne sont que des ghettos
rouges)témoignent du passé et
rappelle à tous et chacun que
les autochtones n’ont pas le
coeur à la rete en ce cinquième
centenaire de la « découverte »
des amériques.

Robert Price
CESNA

clientèle desservie a un revenu
annuel de moins de 15000$.

Les cliniques se tiendront les 17
etl8févrierde9hà 16h.

Pas le coeur à la

Mont Bellevue
Été comme hiver il y a du plaisir pour toute la

famille au Mont Bellevue.
tout les sentiers sont bien balisés). Très peu
de gens sont au courant, dont moi la pre
mière, qu’il existe neuf pistes praticables à
l’année.Saviez-vous que le ~Mont-Bellevue, centre de

ski de Sherbrooke, a déjà plus de 30 années
d’existence. Nous sommes privilégiés d’avoir un Une nouveauté cette année; un patinage libre
centre de ski en pleine ville et en plus avec la pour Loutç la famille est gratuit dans un site bien
~&i~e~l1ê~MôWtiSè *i&arilque qui fonétiénrie deZ~ àniénagé. Cé qui permet à là famille de choisir
puis longtemps. Faisons un court historique. Opé- son sport préféré.
rationnel depuis 1960 ce centre attire un grand
nombre de personnes hivcr comme été, car les ac
tivités hivernales sont très nombreuses.
1—

Le temps des
déclarations d’impôt

D epuis 5 ans le S. B. P. organise des cliniques d’im
pût gratuites, destinés aux Cette année, on redouble
gens qui éprouvent des diffi- d’efforts et de bénévoles pour
cuités à compléter leurs decla- mieux vousservir tout en éimi
rations d’impôt nuant ainsi le temps d’attente.

Si ce service vous intéresse,
vite, vite, vite inscrivez-vous au
préalable en composant le 563-
5584.

Il possède six pistes de ski alpin qui peuvent
accommoder autant débutant, intermédiaire
que professionnel en plus de posséder deux
remonte-pentes et un télésiège.

Pour se réchauffer, il y a un vaste chalet « An
tonio Pinard » qui possède un casse-croûte avec
permis d’alcool. On retrouve aussi une école de
ski, une boutique où il y a vente et location à très
bas prix. Venez en grand nombre, le plaisir y
abonde.

2- On y trouve une étendue de 12 kilomètres de
sentiers tracés en pleine forêt (à noter que

Gaétane Glaude Service budgétaire populaire

Mars Heures: de 9 h à 16 h

LA GRANDE BOUCLE (intermédiaire) I_j!i!_km
LA TRAVERSE (intermédiaire) 2,13 km
tA COULANTE (intermédiaire) 0.64 km
LA GLISSANTE (intermédiaire) 0,73 km

~D L MIM! j jv~s

2 4

9 10 11

16

23 24 25

LA BALADE (intermédiaire)
LA MONTÉE (difficile)
LA BELVÉDÈRE (di(ticite)
LA REPOSANTE (intermédiaire)
LA TRANSVERSALE (intermédiaire)

Entrée Libre, 1 mars 1992 /3



Tendances lourdes
Avec la récession qui se poursuit de plus belle, il est certainque les médias ont été et continuent d’être affectés dans
leurs sources de revenus. Entre autres, cette situation a fait en
sorte que certains ont carrément fermés leurs portes. Pour
l’Estrie, au cours de 1991, cela s’est traduit par une diminution
de l’Offre radiophonique; CKTS-am, qui était affilié à Télémé
dia a fermé; CJRS-am qui était dans le réseau Radiomutuel a
cessé sa production à Sherbrooke, et nous recevons depuis, le
signal de Montréal (CJMS-am), sans que cela n’ait trop paru.

Ce qui est plus visible et remarquable par ailleurs, c’est cette
tendance à la « Montréalisation des ondes », au détriment des pro
ductions locales. Une tendance suffisamment présente pour qu’ une
station du Sagucnay, CJMT-ma de Chicoutimi (télémédia), décide
à l’automne 91 de ne plus retransmettre en entier l’émission du mi
di «Contact », avec J. Cournoyer et C. Joly. Cette décision auda
cieuse, pour un affilié, a donné lieu à un temps d’antenne utilisé
pour « La région d’abord» (c’est le titre qui fut choisi). Les gens
de là-bas voulaient donc entendre parler davantage de ce qui se
passait dans leur coin de pays.

Bien sûr, ça coûte cher faire de la radio, des journaux ou de la•
télé. Et quand des propriétaires de réseaux font moins d’argent à
tel ou tel endroit, on peut bien trouver légitime qu’ils souhaitent
réduire leurs coûts de production; encore faudrait-il savoir si d’au
n’es sources de leurs profits ne pourraient servir à soutenir des
lieux de production moins rentables?

Services d’informations
Mais pour nous qui nous préoccupons du Droit du public à l’in

formation, du droit que nous avons d’avoir accès à def informa
flon de qualité et diversifié, il n’est pas acceptable de constater que
des stations réduisent au stricte minimum les services d’informa
tion locale/régionale offerts à la population.

Dans un monde comme celui que nous connaissons aujour
d’hui, même avec les moyens très facilitants que nous pouvons uti
liscr, pour avoir une bonne idée de ce qui se passe de « ce qui
bouge », de ce qui est de l’intérêt public et social, il faut chercher.
Et pour chercher, il faut du temps. Et pour avoir du temps, il faut
de l’argent. Et pour avoir de l’argent.., Toujours le même cercle
vicieux dirait-on ? Il faudrait peut-être surtout parler de responsa
bilité sociale des médias électroniques et écrits, en ces temps dits
de grande Mutation mondiale et « informationnelle ».

Recherches journalistiques
Aujourd’hui, il n’y a pas assez de journalistes locales/régionales

qui sont en mesure de fouiller des dossiers, de scruter les dessous
des apparences, de rendre publique « de la réalité pertinente à l’in
térêt collcctif »...

En bout de ligne, c’est le développement nécessaire de l’esprit
critique des citoyens et citoyennes et de leurs sentiments d’appar
tenance qui souffrent de ces carences médiatiques. Par extension,
c’est la qualité de notre vie démocratique qui est en cause.

Alain Poirier, C.P.D.E.

Le dividende de paix du Québec:

On serait fou de s’en passer
Voici quelques exemples dece qui deviendrait possi
ble en dépensant autrement
les 3 milliards $ que nous
payons présentement au Qué
bec pour les dépenses mili
taires du Canada (toutes les
données sont pour 90-91 et ar
rondies au million le plus
près) : (NE. : Nous ne propo
sons pas nécessairement que
l’argent soit alloué de cette fa
çon précise; la liste qui suit
vise surtout à nous aider à
comprendre ce qu’il en coûte
en réalité pour le militaire),

Maisons d’hébergement
pour femmes victimes de
violence(en ‘000 de $)
Sommes demandées par le
Regroupement provincial
pour pouvoir assurer tous
les services nécessaires
dans les maisons déjà
établies et pour pouvoir en
créer de nouvelles dans les
régions 36 000

Garderies
Sommes requises pour
doubler le financement
accordé aux garderies sans
butlucratif 74000

Transport en commun
Retrait des coupures
prévues par la réfôrme
Rvan 266000

Sécurité du revenu
Abolition de la coupure
pour partage du
logement 106 000

Abolition de la coupure
pour non-participation aux
mesures 79 000

Allocation pour transport
de 38 $/mois pour
participant-e-s aux mesures
d’employabilité 21 000

Éducation primaire et
condaire
Rétablissement des
transferts de Québec aux
commissions scolaires qui
ont été coupiés cette année
(refilé en taxes
scolaires...) 191 000

Enseignement supérieur
Abolition des frais de
scolarité univer
sitaires (environ) 150 000

Environnement
Combler la part du Québec
du recul d’Ottawa par
rapport à ses engagements
surle<planvert» 100000

Éducation populaire et al
phabétisation
Pour doubler le budget du
MEQ réservé aux groupes
d’éducation populaire
autonome 10 000

On est encore loin des troisLogement social milliards consacrés au mii-
Sommes requises pour taire $ !!i
combler la réduction des
transferts fédéraux 300 000

Santé N’est-ce pas payer un peu
Admission des personnes cher pour financer l’outil qui
séro-posilives au servira peut-être un jour à nous
programme « malade sur écraser 7 Quelle force pour-
pied » (maximum de) 20 000 rions-nous alors y opposer ?

Culture N’est-ce pas plutôt le temps,
maintenant, d’y opposer la forcePour attéindre le 1 %

promis 97 ~ de notre légitimité démocrati
que et de nous offrir ainsi une

Fondations et oeuvres de société meilleure dont l’exem
charité pie finirait sûrement par inspirer
Équivalent de toutes les nos voisins ? Ne serions-nous
sommes recueillies auprès pas alors, d’ailleurs, en plus
du public par toutes les grande sécurité que nous le
fondations et oeuvres de sommes aujourd’hui?
charité du
Québec (environ) 330 000

Tiré de
« Une société plus juste »

Total: 1 780 000 000 $ Regroupement

autonome des jeunes

f
SUR L~ $4

EN NAISSANT. JE SUIS NOIR.,.
TOI, 1V ES ROSE,.,

LORSQUE JE GRANDIS. JE SUIS Nolit.
TOi TU DEVIENS PÉCHa

LORSQUE JE SUIS MALADE, JE SUIS NO4R..
704 Tif DEVIENS WRÎ.,

LORSQUE XAI FROID, JE SUIS NOIR,.,
TOi, TU DEVIENS 8LEU,.,

LORSQUE J’AI PEUR. JE SUIS NOIR.,,
m~, w tintas BLANC.,

LORSQUE JE VAIS AU SOLEIL JE SUIS NOIR~..
TOI, TU DEWENS ROUGL

LORSQUE JE MEURS. JE RESTE NOIR.
Itt Tu DEVIENS MAUIPL.
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Les femmes et la pauvreté
La crise économique qui asévie en 1990 et 1991 a
considérablement appauvri la
population. Lés mises à pied
massives créent, aujourd’hui
encore, un nombre croissant
de chômeurs et de chômeuses.
Depuis le début de la réces
sion, ce sont les jeunes, tout
particulièrement les femmes,
qui paient la note et qui som
brent plus profondément dans
la pauvreté.

11 ne suffit pas de dire que
les jeunes et les femmes sont
toujours plus atteints par une
conjoncture économique né
faste. Il faut aussi savoir pour
quoi ce sont elles et eux qui
écopent de récession en réces
sion. Lorsque la récession sur
vient, les premières personnes
mises à pied sont souvent les
jeunes ou les fcmmes parce
que ce sont elles et eux qui ac
cumulent le moins d’ancienne
té. Certains employeurs seront
aussi portés à licencier les per
sonnes jugées moins produc
tives selon les critères de l’in
dustrie, c’est-à-dire, les per
sonnes présentant le plus fort
taux d’absentéisme ou de

~

Les mères de famille au tra
vail sont directement touchées
par une vision aussi producti
viste et, tout particulièrement,
le~ femmes cheffes de familles
monoparentales. La respon
sabilité parentale vis-à-vis des
enfants est quotidiennement
sujette à frictions entre les
femmes et leurs employeurs.
Pour les patrons, lorsqu’une
femme doit s’absenter parce

que le petit dernier est malade
et que la garderie lui demande
de venir le chercher, c’est une
question de non productivité et
de non rentabilité au lieu d’une
question de responsabilité so
ciale envers les enfants.

Les raisons qui font qu’un
employeur choisira de congé
dier une femme plutôt qu’un
homme, un jeune plutôt qu’un
travailleur plus âgé, sont nom
breuses. Il ne s’agit pas d’ex
plorer ces raisons, mais bien
de comprendre que ce fait
même lait des jeunes lemmes
un des groupes les plus vulné
rables en temps de récession.

Trop grande dépendance
Ce sont les jeunes femmes,

encore, qui sont dépendantes,
en plus grand nombre, de
l’aide sociale et de l’assu
rance-chômage. Évidemment,
à cause de la discrimination
inscrite dans le système écono
mique et social vécue par les
jeunes et par les fenwnes, la
jeune femme aura plus de mal
à réintégrer le marché du tra
vail.

De plus,les~femmes~mono
parentales vivront souvent du
harcèlement au niveau de l’as
surance sociale parce que des
agents (réagissant à des préju
gés personnels) présumeront
de sa non disponibilité au tra
vail. Lorsqu’une femme se re
trouvera contrainte à demander
de l’aide sociale, sa vie privée
sera examinée scrupuleuse
ment par des boubou-macoutes
qui tenteront de lui découvrir

un amant pourvoyeur, malgré
tous les acquis du féminisme,
la femme bénéficiaire de l’aide
sociale est la seule qui n’ait
pas le droit de partager sa vie
avec un homme. On exige
d’elle une pureté de moeurs
absolue, comme au temps de la
grande noirceur, des années
50, où seules celles qui avaient
un comportement exemplaire
au niveau religieux avaient
droit à de l’aide. Si une femme
bénéficiaire de l’aide sociale
aujourd’hui partage sa vie avec
un homme, son chèque lui sera
coupé. Un peu, si l’homme est
lui aussi assisté social (pour
cohabitation), beaucoup, si

Q uel est l’état actuel de lasituation pour les
femmes et adolescentes agres
sées sexuellement en 1992?

La majorité d’entre elles
choisissent de garder le silence
devant un système pénal qui
leur rendrait peu justice. D’a
bord, parce qu’elJes ont l’im
pression d’être jugées plutôt qù&
d’être témoins d’un acte crimi
nel. Comment étiez-vous vêtues
7 Combien de bières avez-vous
prises 7 Pourquoi avez-vous ou
vert la porte? Avez-vous criées
7 Vous êtes-vous défendues?
Autant de questions qui lais
sent croire qu’elles sont pres
que responsables de l’acte dé
noncé!

II faut dénoncer!
Tant et aussi longtemps que

les mythes et préjugés perdure
ront chez les intervenants de ce
milieu, les plaignantes seront
dissuadées de dénoncer le crime
dont elles furent l’objet; soit
l’un des crimes le moins dénon
cé au pays!

Cependant, d’autres femmes
et adolescentes prennent leur
courage à deux mains afin de
dénoncer des situations d’agres
sion sexuelle, d’inceste, d’har
cèlement sexuel dans le but de
mettre fin à cette violence inac
ceptable pour la personne hu
maine. Elles demandent justice
et protection. Le Centre d’aide
et de lutte contre les agressions
à caractère sexuel de Sher
brooke (CALCACS) apporte un
support psychologique, accom

l’homme est chômeur et com
plètement s’il travaille. Cette
entrave faite à l’autonomie fi
nancière des femmes devrait
nous atteindre toutes et tous.
Qui a décidé que lorsqu’une
femme assistée sociale était
amoureuse, elle devenait aussi
tôt dépendante de son conjoint
et renonçait à son autonomie?

De plus en plus, la pauvreté
atteint les femmes dans leur
dignité. Il importe de com
prendre comment les femmes
sont discriminées spécifique
ment, afin d’agir efficacement
sur celte oppression. Les
conditions de vue des jeunes
femmes, l’oppression spécifi

pagne les femmes dans leurs dé
marches (cour, hôpital, police)
et sensibilise le milieu à la réali
té des agressions à caractère
sexuel.

Le Regroupement québécois
des CALCACS souhaiterait
qu’une formation continue
sur la réalité des agressions
sexuelles soit intégrée dans
les cours de base de techni
que policière et de droit.
Cette proposition sera ache
minée à l’occasion du Som
met de la Justice 1992, mo
ment privilégié pour faire état
de la situation sur le traite
ment des cas d’agression à
caractère sexuel.

Le Comité Canadien sur la
violence faite aux femmes,
pour sa part, dressera un bref
état de la situation. Il tentera
d’identifier des solutions en
rapport avec les causes de la
violence et de formuler des re

que dont elles sont victimes,
posent de nouveaux défis à la
société et au mouvement des
femmes.

Accepter de voir les jeunes
femmes atteintes dans leur
autonomie financière par les
barèmes de l’aide sociale,
c’est préparer aux luttes fémi
nistes des lendemains qui dé
chantent.

Manon Ann Blanchard

Tiré de «La Plume de
l’alouette>’

Octobre 1991

commandations et interventions
qu’il serait possible de réaliser.
Les travaux du comité doivent
durer quinze mois et de se dé
rouler à travers tout le Canada.

Mais, concrètement, quels
seront les résultats de ces tra
vaux parlementés?

L’objectif primordial du sys
tème de justice et son plus
grand défi, n’est-il pas de rega
gner la confiance des femmes?

Les tribunaux doivent accor
der également aux femmes et
aux hommes respect, crédibilité
et dignité.

Il est temps que la Justice se
réajuste!

Pauline Blanchette
pour le Centre d’aide et de lutte

contre les agressions à
caractère sexuel

de Sherbrooke

Les Femmes et leur Soif de Justice

Du progrès en
Estrie

En Estrie, les intervenants-es
soclo-judiciaireS ‘tinssent, ~è55 Le CALCACS de Sher
concertent et agissent pour brooke désire des changements
améliorer cette réalité. La table majeurs. Il souhaite que les
d’action contre la violence faite femmes et adolescentes vie-
aux femmes travaille sur des ob- times d’agressions à caractère
jectifs bien précis. À cet effet, sexuel n’aient plus à craindre
les procureurs-es de la région l’attitude défavorable de la po
recevront cette année une for- lice ou des tribunaux à leur en
mation sur la problématique des droit; que leurs causes soient
agressions à caractère sexuel, entendues dans des délais rai-
D’une part, nous pouvons nous sonnables; qu’elles soient proté
réjouir de cette initiative et gées contre les manoeuvres
d’autre part, nous pouvons dire d’intimidation de l’agresseur,
qu’il était temps. que la législation en matière cri

minelle et les sentences impo
sées soient justes, équitables,
dissuasives et non empruntes de
préjugés.
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pond à peu près ceci c’est un
lieu où on offre des ateliers sur
des thèmes qui touchent plus
particulièrement les femmes.

« Comme quoi par exemple?»
La ménopause, le « syndrome »
prémenstruel, l’auto-examen des
seins et du col de l’utérus, la ques
tion lesbienne, la conti~cption
douce, l’obsession de la minceur et
aussi l’infertilité, la sexualité, le
massage pour bébé.

Une autre question qui nous
est souvent posée: « Est-ce que
je peux m’inscrire à votre confé
rence ? » Bien sûr que vous

pouvez vous inscrire mais il ne
faut pas s’aueudre à une confé
rence. Premièrement, les sujets que
nous abordons sont, la plupart du
temps, échelonnés sur plusieurs
rencontres. Ensuite, ces rencontres
de groupe (de6à 12 femmes, se
lon les ateliers) demandent lafl
cipation de chacune.

Voilà où se situe peut-être
une des différences majeures
avec ce qu’on peut retrouver ail
leurs. En panant du postulat que
chaque femme est experte par
son vécU, l’animatrice fournit de
l’information et invite chacune à
faire une démarche, que, dans
notre milieu, on appelle fémi
niste. En d’autres mots, voici ce
que l’intervention féministe fa
vorise une prise de conscience
dans le sens d’une compréhen
sion critique des événements
personnels et sociaux, le senti
ment de ne plus être les seules
responsables, l’estime de soi,
l’expression de ses besoins et
désirs avec la capacité de pren
dre des décisions de façon auto
nome et le droit au plaisir. L’a
boutissement dc cette démarche

est de faire en sorte que cette
prise de parole et cette prise en
charge mènent à des actions
pour améliorer notre santé et
nos conditions de vie,

Le Centre de santé des
femmes de Sherbrooke est pré
sent dans le milieu depuis 1979.
Plusieurs personnes sont sur
prises de l’entendre. 11 faut dire
que les approches novatrices et
alternatives font souvent peur et
qu’après avoir fait ses preuves,
elles deviennent soudainement
courues et c’est un peu le phé
nomène qui se passe dernière
ment : les quelques 500 pré
sences aux activités de l’au
tomne ne nous le confirment.

Toujours à la même adresse
(151 rue Ring ouest), nous avons
fait l’acquisition de deux nou
veaux locaux ce qui nous permet
de vous accueillir plus adéquate
ment Pour plus d’information,
téléphonez au 564-7885.

Carote Tattocic
Centre de santé des femmes de

Sherbrooke

nous trouver des affinités car 1’ immigration constitue un défi au-

Les femmes des communautés culturelles oeuvrent activement
en tant que québécoises à I’ enrichissement de notre patrimoine
culturel. Elles savent nous apporter une nouvelle vision de la vie.
Leur courage et leur persévérance devant les difficultés reliées à
leur adaptation et intégration sont le témoignage d’une bonne vo
lonté à l’insertion à la culture québécoise.

Plusieurs obstacles à surmonter
Même si le système est plus ouvert aux femmes en ce qui a

trait à l’accès à sa professionnel n’en demeure pas moins qu’elles
doivent faire face à plusieurs obstacles. Elles doivent faire face
aux barrières économiques et linguistiques les premières années
de résidences ainsi que le problème d’attente des équivalences
qui limitent l’accès aux études et à l’emploi.

Certaines femmes qui, par choix personnel ou familial, dési
rent demeurer au foyer, étant résidentes du Québec depuis peu de
temps, devront surmonter des épreuves autres que les femmes en
recherche d’emploi, retardant ainsi l’intégration à la société qué
bécoise.

L’isolement et la r,ratique irrégulière de la langue française
sont en outre de gros obstacles pour certaines. Seul le temps, l’in
tégration graduelle et les choix des femmes à partir des normes et
des valeurs de chaque société pcrmettront à celles-ci une adapta
tion à la société d’accueil.

En fait, le choix des femmes québécoises à partir des valeurs
inculquées par notre société est la même chez ces femmes issues
des communautés culturelles qui, pour la majorité, et avec temps,
patience et détermination parviennent à une bonne intégration à
la société Québécoise.

Brigitte Campeau
Service d’aide aux néo-canadiens

La naissance de Louise
Brown, premier bébé éprouvette,
adonné en 1978 un nouvel espoir
aux couples qui étaient incapa
bles de concevoir. Depuis ces
vingt dernières années, la fécon
dation in vitro a introduit de nou
v~iies teèni’uques ‘ce repr&iuc- éléments de conception
tion. Celles-ci comptent~
nombre de réussites et encoura- d’abord des antécédents médicaux,
gent plusieurs couples à faire ap- de l’état de santé général et du
pel à leur utilisation, style de vie des donneurs et des

La fécondation in vitro (F. I. V.) donneuses. Ceux-ci doivent ensuite
consiste en premier lieu à augmenter passer une batterie de tests afin de
le nombre d’ovules à l’aide de mé- vérifier si le sperme ou les ovules
dicaments et à provoquer leur hit- présentent des anomalies ou des
ration. Les médecins les recueillent signes de MTS. Les éléments de
ensuite par la paroi abdominale et conception recueillis sont entrepo
les placent dans un milieu de culture sés et choisis pour correspondre
pendant plusieurs heures. Entre aux caractères physiques du couple
temps, un échantillon de sperme ob- receveur. Le patient déboursera de
Wnuparmasmibationesttxailéetm- 100$à 150$pour un échantillon
cubé. Les ovules, une fois devem!s de sperme. Celui-ci est déposé soit
matures, sont plxés avec les sper- pas insémination artificielle ou par
matozoïdes dans une boîte de Pétri, FIV si la femme présente des pro-
Les techniciens incubent ensuite le blèmes de transport de l’ovule. Le
mélange. Quarante-huit heures partenaire adopte cette procédure
après le prélèvement des gamètes lorsqu’il reçoit un traitement contre
femelles, les embryons sont tinnsfé- le cancer ou qu’il produit des sper
rés dans la cavité utérine. matozoïdes anormaux, peu mobiles

Plus d’un embryon déposé ou incapables de féconder une
dans l’utérus augmente les ovule.
chances de réussite, mais aussi
les risques de grossesses multi
ples. Les techniciens peuvent
alors congeler et entreposer le
nombre d’embryon pour une uti
lisation ultérieure.
La AV produit des « petits

La FIV a ouvert des portes à
d’autres traitements de même na
ture et donné la chance à des cou
ples de concevoir. Il existe un
traitement similaire à la FIV. La
différence réside dans le fait que
le mélange de spermatozoïdes et
d’ovules est déposé directement
dans la trompe de Fallope. La fé
condation se poursuit à l’in
térieur de la cavité utérine. Il s’a
git du transfert de gamètes qui
peut pallier aux problèmes de
facteurs immunitaires, d’endomé

droits de la mère porteuse qui a
fourni les ovules pour produire
l’enfant et qui l’a porté. S’agit-il
d’une exploitation des femmes à
faibles revenus?

L’institut de médecine de la ‘e-
production de Montrai offre di
vers services de diagnostic et de
traitement tels que l’insémination
artificielle avec donneur ou
conjoint, la congélation de sperme,
les traitements pour l’endomé
triose, la FIV, la congélation d’em
bryons, le don d’ovules et autres
techniques de procréation médica
lement assistées.

Ouvert tous les jours de la se
maine, cet institut existe depuis
1990 et se situe à Ville Mont-
Royal.

La clinique de fertilité de
Sherbrooke pratique aussi l’in
sémination avec donneur et le
transfert de gamètes dans la
trompe.
La conception un projet
planifié judicieusement

Enfin, il est important de bien
choisir les intervenants qui vous ai
deront dans votre projet de conce
voir. Des personnes conscien
cieuses qui vous expliqueront soi
gneusement les procédures et trai
teront avec respect VOB questions
et vos inquiétudes. Les aspects
scientifiques et complexes des te
chniques de reproduction ne doi
vent pas se traduire par des soins
déshumanisés. Votre compréhen
sion et vos connaissances vous per
mettront de garder le contrôle sur
votre situation et de prévoir les ris
ques et les inconvénients que les
nouvelles techniques peuvent ex
poser.

Sylvie Messicr
Rér6rcnees
POLLEN, Heather a Jocel,’n 5miiK (Tra
duction ci adaptation dc Michèle Thittault et
D, l’ic,re Mon,,). Foire un e*nl les mIts
Ijons d’infertilité clin le couple. Monuéal,
liditions Québ&œ, 1991.301 p.

O n nous pose souvent cettequestion, à laquelle on ré-

Un centre de santé des femmes?Femmes des
communautés

culturelles
Le 8 mars, journée internationale des femmes... Quellebelle thématique pour aborder la situation des femmes is

sues des communautés culturelles au Québec,

Depuis toujours, au Québec, des femmes de différents hori
zons culturels se joignent à nous, terre d’accueil, pour apporter
leur propre contribution à 1’ évolution de notre société. La voie
empruntée dift~re toutefois d’une femme à l’autre puisque
l’adaptation à une nouvelle vie occasionne un partage entre deux
cultures au niveau du coeur.

En tant que femmes, elles doivent parfois surmonter des obsta
cles et aussi les communautés culturelles en tant que québécoises.
Les normes et les valeurs qu’elles ont à se conformer, n’empê
chent pas les femmes issues des communautés culturelles de de
venir des québécoises tout en conservant ce qui est propre à leur
culture d’origine.

Enrichir la culture québécoise
Chaque culture possède ses richesses. En nous ouvrant les uns

aux autres, nous pourrons ainsi nous enrichir, nous découvrir et

tant pour la femme issue des communautés culturelles que pour
la société d’accueil.

cnnE Di
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La technologie au service de la reproduction
triose, d’ovules et de spermato
zoïdes qui n’arrivent pas au bon
endroit ou au bon moment et des
cas d’infertilités inexpliqués sur
viennent
congélation des Centres de fertilité à votre service
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Mères porteuses : nouveau
service controversé

Le développement de toutes ces
techniques de procréation a produit
le phénomène de mère porteuse. Il
s’agit d’une femme engagée par un
couple dont la partenaire ne peut
pas porter un enfant Le médecin
pourra lui demander de subir une
fécondation in vitro avec ses pro
pres ovules si la partenaire ne peut
pas en produire. Ils seront fécondés
avec les spermatozoïdes du parte
naire masculin.

Les cliniques de fertilité cana
diennes n’effectuent pas encore
d’insémination ou de transfert
d’embryons chez les mères por
teuses. Cette pratique soulève trop
de controverses. Pensons au cas de
bébé M. Il remet en question les
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L’avortement au Québec

Un bref historique
L’histoire de l’avortementprésente moultes rebon
dissements depuis 20 ans.
Pour saisir où nous en
sommes, il importe d’en retra
cer quelques jalons.

Le premier code criminel du
Canada, édicté en 1892, consi
dère l’avortement comme un
acte criminel passible d’empri
sonnement à perpétuité.

En 1967, l’association médi
cale du Canada et l’association
du barreau canadien demandent
la libération de l’avortement. Le
gouvernement canadien ajuste
ses lois.

Avec les amendements, votés
en août 1969, l’avortement de
meure un crime, mais les dispo
sitions créent une exception à
l’interdiction générale. Selon
l’article 251, un avortement
n’est légal que s’il est pratiqué
dans un hôpital sur autorisation
d’un comité thérapeutique for
mé d’au moins trois médecins.
Dès son adoption des groupes
de femmes réagissent.

Dans son rapport publié en
1970 (rapport BIRD), la com
mission roy4le d’en3uêke sur la
situation Je là femme au Canada
note que la nouvelle loi risque
de rendre plus difficile qu’aupa
ravant l’obtention d’un avorte-

ment à cause des formalités exi
gées.

Cette même année, en 1970,
le docteur Morgentaler ouvre
une clinique d’avortement.
Poursuivi, arrêté, acquitté, dé
bouté en appel, il verra les pour
suites contre lui cesser en 1976
par décision du gouvernement
du Québec.

En 1974, le mouvement des
femmes s’organise avec, entre
autres, la publication du mani
feste « NOUS AURONS LES
ENFANTS QUE NOUS VOU
LONS » qui bénéficie d’un
large appui dans plusieurs mi
lieux.

Avec la cessation des pour
suites contre les cliniques pri
vées et l’implantation des clini
ques Lazure en 1978, le débat
perd son ampleur,

En 1988, la Cour suprême du
Canada, dans le jugement Mor
gentaler, déclare inconstitution
nel l’article 251 du code crimi
nel. L’avortement n’est plus un
crime au Canada et devient un
acte médical comme un autre.

À l’été 1989, ChantaI Daigle
voit la Cour suprême du Canada
lever l’injonction lui interdisant
un avortement. Quelques mois
plus tard, les juges allèguent
qu’aucune base juridique ne

permet à une tierce personne,
fut-elle le père présumé, de
s’opposer légalement à la déci
sion d’avortement d’une femme.

C-43 : pas de
changements
À l’automne 1989, cepen

dant, le gouvernement fédéral
dépose à nouveau un projet de
loi sur l’avortement, le C-43,
qui prévoit la recriminalisation
s’il n’est pas pratiqué par un
médecin ou sur son instruction
après que ce dernier ait conclu
que la santé physique, mentale
et/ou psychologique de la
femme est ou sont menacée(s).

La peine prévue est un em
prisonnement maximal de deux
ans. Nous dénotons, dès lors,
des similitudes importantes en
fle l’ancien article 251 et le pro
jet de loi C-43.

Entre l’obligation de se re
mettre à la décision d’un comité
d’avortement thérapeutique et
celle de demander le jugement
d’un médecin accrédite, il y a
peu de différence. Et, encore
une fois, la principale intéressée
n’est pas celle qui décide.

La plupart des médecins ne
veulent pas assumer cette re
sponsabilité. Quiconque s’op
pose à leur décision peut inten
ter des poursuites, L’ordre des

psychologues, l’ordre des méde
cins et la fédération canadienne
des médecins se prononcent
alors contre le projet de loi C-
43.

Projet de loi
inacceptable

Une telle loi aurait un impact
défavorable sur l’accessibilité à
l’avortement. Les femmes se
verraient dans l’obligation de
magasiner les médecins et paye
raient pour ces déplacements.
Nous assisterions en peu de
temps à une augmentation des
avortements à des stades avan
cés, médicalement, physique
ment et psychologiquement
beaucoup plus éprouvants. Par
conséquent, cette loi risquerait
de faire augmenter les avorte
ments clandestins.

Mais voilà que, par un vote
égal en troisième lecture au sé
nat, ce projet de loi est rejeté,
ramenant au Canada la situation
qui prévaut depuis le verdict de
la cour suprême concernant la
constitutionnalité de l’ancienne
loi sur l’avortement en janvier
1988.

Évidemment, certains ont
crié au vide juridique, mais il
n’y a pas de vide juridique, dans
le sens ou nous n’avons pas be
soin de loi qui fasse de l’avorte-

ment un acte criminel. La prati
que médicale est encadrée par
des codes de déontologies mé
dicaux. Les pratiques sociales
sont régies par les lois sociales
des provinces. L’avortement est
un geste concernant la santé.

Bien des choses restent à
faire cependant L’accessibilité
aux services en régions éloi
gnées, dans les provinces de
l’ouest et dans les maritimes
doit être une priorité du mouve
ment pro-choix. De même, la
gratuite, qui permet à des
femmes économiquement défa
vorisées d’avoir accès au ser
vice, doit être une revendication
de premier plan. Il y aura en
core, assurément, bien des
gestes à poser pour faire d’un
gain un acquis pour toutes à tra
vers le Canada.

Johanne Levesque
Coalition pour le droit

à l’avortement libre
et gratuit

(certaines données historiques
sont tirées de CSF-TNFORMA
TION, janvier 1990)

PLURIEL
POUR L*I PROJET FÉMINISTE
DE SOCIÉTÉ

o
4~Rs i9’~~

journée intenuitiolEak
&sfrnwws

~Bicnvenue à toutes!
(marrainé par les filles des
groupes sociaux, syndicats,
étudiantes, femmes d’affaires,
ainées, femmes en Église)

Dans quelle société
voulons-nous vivre?

Depuis des années, nous, les
femmes du Québec, nous question
nons, imaginons, écrivons, chantons,
composons, revendiquons et propo
sons notre vision du monde.

Certaines d’entre nous appartien
nent à un groupe ou un parti politique,
d’autres pas.

De la première à la dernière arri
vée, à différents niveaux, nous travail
lons à diversifier les approches péur
atteindre l’égalité.

Nous constituons environ la moitié
de la population active du Québec.
Aussi, nous devons croire que notre
collectivité ne peut se priver de la
moitié de sa conscience et de sa pen
sée.

Un Québec féminin* pluriel
propose d’unir nos expériences et nos
complicités pour élaborer un projet de
société qui nous ressemble, un projet
basé sur la PERSONNE et les va
leurs.. -

Un rendez-vous
historique...

Sous l’égide de la Fédération des
femmes du Québec et avec l’implica
tion active des groupes représentant le
Mouvement des femmes chez nous...

Au niveau régional:
Dans l’ensemble des régions, des évé
nements sont organisés (autour du 8
mars) pour discuter et définir les prio
rités...

Il va sans dire que le nombre de
participantes associées à la démarche
viendra ajouter un poids politique à la
revendication d’une société axée sur
les valeurs telles qu’elles auront été
définies.

Inscription deS h 30 à 9 h 30
(coût minime)

— Accueil café et beignes

— Table de discussion avec des per
sonnalités féministes

— Ateliers

— Dîner

— Plénière

Clôture

(Vous pouvez apporter votre repas
- possibilité de manger du poulet sur
place - garderie pour enfants de 2 ans
et plus)

Information:

Conseil du statut
de la femme 820-3844
Comité 8 mars 5M-6048
Coordination de l’événement

Le Comité 8 mars associé à l’en
semble des groupes de femmes com
posantes du Mouvement des femmes
en Estrie.

Un Québec féminin*
pluriel
En Estrie le 7 mars 1992
De 8 h 30 à 16 h

Au Cégep de Sherbrooke
Salle Alfred-DesRochers

Les activités sont réservées exclusivement pour les femmes.

* Le féminin inclut le masculin.
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I s’agit de l’autocollant qui
I complète un règlement mu
nicipal adopté par la ville de
Sherbrooke en décembre 1990
concernant la distribution de
publicité (annonces, circu
laires, etc). II permet à chaque
citoyen et citoyenne qui le dé
sire, de refuser de recevoir de
la publicité chez soi. Il est di
sponible au coût de 2 $ l’unité
à I’ACEF Estrie et à la ville de
Sherbrooke.

En quoi consiste
ce reglement?

Le règlement définit où et
comment la publicité doit être
distribuée. Par ce règlement:

- le distributeur ne doit déposer
aucune publicité sur une pro
priété si le/la propriétaire ou
l’occupant démontre son re
fus en apposant l’autocollant;

— il doit obtenir un permis de
distribution de la ville;

— il est tenu de respecter les en
droits prévus pour le dépôt
(boîtes. fentes, porte-jour
naux, etc) ainsi que les voies
aménagées pour l’accès aux
résidences (allées. trottoirs,
etc);

— il est aussi tenu d’inscrire ses
nom et adresse sur lapublici
té qu’il distribue ~ou sur son
emballage.

Des amendes sont prévues. Il
est donc possible de porter
plainte quand l’une de ces obli
gations n’est pas respectée par
le distributeur. Dans le but de
faciliter la procédure, il est pos
sible de se procurer une lettre-
type auprès de l’ACEF Estrie
afin de faire une telle plainte.

Pourquoi un tel
règlement?

Pour avoir le droit
de refuser de recevoir
de la publicité chez soi.
Cette publicité, de plus
en plus envahissante, est
souvent considérée
comme étant imposée
contre notre volonté.
Pour la protection de
l’environnement car il
vise à éliminer l’éparpil
lement des circulaires
sur les terrains privés et
publics et il entraîne une
économie de ressources.
Pour une sécurité ac
crue en évitant l’accu
mulation de circulaires
qui peut alors constituer
un excellent indice de
votre absence aux vo
leurs éventuels.

De tout prospectus, feuillet,
circulaire, document ou journal
« exclusivement conçu pour
des fins d’annonce ou de ré
clame de toute nature com
merciale » (article 534 par. 2).

Par conséquent. ce règlement
ne vise aucunement les publi
cations à caractère informatif et
communautaire comme par
exemple, le feuillet paroissial, le
bulletin municipal ainsi que les
hebdos et journaux même si
ceux-ci contiennent souvent de
la publicité.

Un~exewp1e, qo~ç~e à Sher
brooke : l’hebdo La Nouvelle.
Certaines personnes nous ont in
formé qu’elles ne reçoivent plus
La Nouvelle depuis qu’elles ont
apposé la vignette sur leur boite
aux lettres. Par contre, d’autres
utilisateurs-ti-ices de la vignette
aimeraient ne pas la recevoir car
ils considèrent qu’elle contient
beaucoup de publicités et ne la
lisent pas. Dans ce cas, il serait
peut-être utile de téléphoner à
La Nouvelle pour demander de

PAS DE
G I R C U ~A I B ES
ICI I

‘s
Ville de

jØ114 Sherbrooke

la recevoir quand même ou de
ne pas la recevoir, selon le cas.

Faites valoir vos
droits!

Si vous êtes locataires, votre
propriétaire ne devrait pas vous
empêcher d’apposer la vignette
autocollante sur votre boîte aux
lettres ou près de la poignée de
porte de votre appartement sous
prétexte par exemple, que ça
abîmerait les boîtes ou les portes
lorsqu’on l’enlève.

Si vous n’habitez pas à Sher
brooke et que vous aussi aime
riez pouvoir dire « Non merci,
pas de circulaires ici », la meil
leure façon de procéder est d’en
informer votre cotiséil~ inùnici
pal afin qu’il adopte un règle
ment. A 1’ACEF Estrie, on tra
vaille déjà dans ce sens et tous
les appuis nous sont précieux.

Cécile Labrecque
pour 1ACEF Estrie

187, rue Laurier Bureau 202
Sherbrooke(Québec)

JIH 474
(819) 563-8144

‘~I’o~ss et vos droits
Dans cette chronique, les gens de rAide juridique

vous proposent d’être juge. Devant les faits exposés,
essayez de deviner la décision dun juge. les causes
qui vous sont présentées ont déjêa été plaidées.

Connaissez-vous celle vignette?

De quelle publicité
parle-t-on?

La municipalité a-t-elle
l’obligation de sabler

l’intersection des rues l’hiver?
Faits:

Les faits soumis au tribunal sont les suivants : Un in
dividu se blesse en chutant sur une surface glacée en
traversant une chaussée à l’intersection de deux~rues.

La politique de la municipalité concernant le service
d’entretien et de sablage des trottoirs et des rues est la
suivante les employés de la municipalité étendentle~
sable comme abrasif seulement sûr les trottoirs~ Pour ce
qui est des chaussées, le sablage est fait par une autre
sableuse en pensant au service des automobilistes plu
tôt que des piétons. Le passage clouté d’une chaussée
en principe n’est pas sablé sur toute sa longueur.

Le citoyen prend une action en dommages intérêts
contre la municipalité prétendant que la municipalité a
commis une faute et qu’elle doit sabler l’intersection
des rues comme les trottoirs

Question:
Pensez-vous la municipalité responsable de cet inci-~

dent?

Décision:
L’action fut accueillie et la municipalité condamnée

àpayerl 640$.

Motifs:
Le passage clouté d’un trottoir à un autre sur la

chaussée est la proJongation du trottoir qui permet le
passage du piéton.

Les obligations de la ville relatives à l’entretien de
ses trottoirs se prolongent au passage clouté.

Les employés de la municipalité devaient sabler les
passages cloutés comme s’ils étaient des trottoirs.

La municipalité est responsable de sa faute. Elle doit
prévoir que l’intersection des rues sert aux piétons et
non seulement aux automobilistes.

Micheline Plante
Avocate

Aide juridique

votre bière

— SECTION DROIT CIVIL, DROIT
MArRIMONIAL, DROIT DE LA
JEUNESSE ET DROIT SOCIAL

(aide sociale, chômage, accident
d’auto et de travail)

— SECTION DROIT CRIMINEL

pour 0,20$ la bouteille
Faites votre vin pour 1 $ la bouteille

563-6122

563-4721

SERVICE 24 HEURES

Équipement complet pour débutant
En spécial 54,95$

~te1ier bu Vii~
1553, rue Denault, Sherbrooke

569-6106

9? Conseillers sur place
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I I est 23 h 30. Au Carrefourintervention suicide, un bé
névole a au bout du fil une
personne qui menace de se
suicider. La deuxième ligne té
léphonique s ‘ allume. Une au
tre personne a besoin d’aide.
L’instant qui suit est d’une
importance capitale. En quel
ques secondes. Le bénévole de
vra décider qui des deux
clients a le plus besoin d’aide.
Dans les cas les plus difficiles
il devra faire appel à un autre
bénévole muni d’une « pagette
» avec le risque toujours pré
sent de rompre le contact avec
la première personne.

Cette situation est malheu
reusement la présente réalité de
l’organisme. Quand on sait que
la majorité des appels sont d’ur
gence moyenne ou élevée (pos
sibilité de décès dans les 48
heures) on comprend vite l’im
portance des décisions des béné
voles.

sont bien rôdés, ils partent» dé
plore Sylvain Paquette, président
de l’organisme.

Il faudrait trois personnes à
temps plein au US pour assurer
la stabilité et la qualité du service.
Actuellement, la personne la plus
« subie>’ est rémunérée pour 25
heures de travail par semaine,
même si elle les dépasse large
ment explique Sylvain Paquette.

Depuis 1984, le Carrefour in
tervention suicide intervient au
près des personnes suicidaires et
de leurs proches par un service
téléphonique, des suivis d’ac

compagnement pour les per
sonnes suicidaires (pendant en
viron 10 semaines) ou pour les
personnes vivant un deuil à la
suite d’un suicide. On forme
aussi des groupes d’entraide
pour les personnes en deuil de
plus, le CIS forme des interve
nants et des intervenantes, offre
des services d’animation et tient
des conférences.

Hausse des demandes
Les demandes d’aide sont ce

pendant à la hausse. De 2055 en
1987-1988, les contacts (appels
ou rencontres) sont passés à
3626 en 1989-1990, et les de
mandes continuent de croître ac
tuellement.

« Il faut que les priorités
1991-1992 du CRSSSE s’actua
lisent, pas seulement en ce qui
nous concerne mais aussi dans
le cas d’autres organismes »,

lance Sylvain Paquette.

La prévention du suicide est
en effet une des priorités rete
nues par le CRSSSE pour 1991-
1992. Le directeur général du
CRSSSE, Jean-Pierre Duplantie,
est bien conscient des besoins
actuels dans ce domaine. «C’est
reconnu que l’Estrie est en ar
rière des autres régions en ce qui
concerne la prévention du sui
cide. Afin d’effectuer un certain
rattrapage, le ministère accorde
ra dorénavant un peu plus d’ar
gent à l’Estrie qu’ailleurs en ce
qui concerne toute la problémal.i

que de la santé mentale. Le sou
tien aux organismes communau
mires fait partie des priorités
mises de l’avant par le Conseil
régional dans son plan d’organi
sation des services en santé
mentale, plan d’ailleurs accepté
par le ministère» soutient M.
Duplantie.

Le suicide, une réalité
Pourtant, M. Paquette affirme

que les instances gouvernemen
tales sont très loin de la réalité
qu’est le suicide. « Quand tu
t’assois sur la chaise de l’inter
venant et que tu es en contact
direct avec ces personnes qui
ont besoin d’aide, là tu com
prends la réalité. Quand quel
qu’un te dit qu’il va se tuer de
main et que tu ne peux lui pro
mettre de service parce que tu es
surchargé, tu vois comment la
réalité peut être frustrante, entre
le gouvernement et la réalité, il
y a un très grand pas.»

Le suicide est la deuxième
cause de décès après les trauma
tismes crâniens chez la popula
tion âgée de moins de 40 ans.
La clientèle la plus à risque?
Les hommes de 15 à 39 ans, sui
vis des femmes du même
groupe d’âge. Mais les suici
daires ne font pas tous partie de
ce groupe d’âge, Il est étonnant
d’apprendre que les plus jeunes
clients du CIS sont encore des
enfants et les plus vieux, des
septuagénaires. Qu’on vienne
d’un milieu favorisé n’empêche
rien; on ne se suicide pas pour
les mêmes raisons, c’est tout.

Les intervenants et interve
nantes formés par le CIS peu
vent faire beaucoup pour préve
nir le suicide. Ils connaissent le
processus suicidaire. savent éva
luer les risques à l’aide d’in
dices de mesures et connaissent
bien les techniques d’interven
tion. Sans eux, combien de vic
times supplémentaires vien
draient alourdir les sombres sta
tistiques dans ce domaine?

Tut de « Le Partenaire » du CR5S5E
Janvier 1992

Prévention du suicide
La réalité dépasse les ressources Les mots dits

Dans cette chronique française, on ne maudira
personne; au contraire, nous traiterons des expressions
qui entourent les mots du vocabulaire français et
québécois d’aujourd’hui et d’hier, En fait, cette
chronique portera sur l’origine des expressions.
Cela nous permettra de mieux comprendre les
mots que l’on dit, D’où le titre de ladite chronique.

Malgré son besoin pressant
de ressources additionnelles, le
CIS n’entend pas réduire ses ac
tivités. On a plutôt décidé de
restreindre les dépenses On pré
voit d’ailleurs, pour juillet pro
chain un déménagement dans un

Un système téléphonique dé- local moins coûteux que celui
suet et un manque de ressources de la rue Dufferin. Une cam
humaines évident voilà deux pro- pagne de financement actuelle
blèmes auxquels le Carrefour in- ment en cours devrait permettre
tervcntion suicide doit faire face de pallier le besoin le plus pres
actuellement. Le manque de sant changer le système télé-
sources financières de l’orga- p~omuqmre pour le reste, on es
«isme provoque une instabilité du pore quel aide gouvernementale
personnel en majorité embauché sera plus importante dans la pro-
dans le cadre de programmes chaine année.
gouvemementaux de développe
ment de l’emploi. Sans compter
que la durée d’embauche des bé
névoles est d’environ six mois. «

On forme des gens et, quand ils

Sombrer l’ecu
à la bouche

Avant de vous « mettre l’eau à la bouche », il est bon desouligner que nous avons dû nous absenter lors de la
dernière parution d’Entrée Libre pour laisser place à un re
portage « de la plus belle eau ». Cette fois-ci, nous continuons
la suite de notre série sur les expressions touchant « l’eau ».
On espère vous « mettre l’eau à la bouche», qui est la même
chose que « faire venir l’eau à la bouche», ou « avoir l’eau à
la bouche ». Autrement dit, c’est d’anticiper le plaisir et le
désir, ou encore se délecter à l’avance et saliver d’envie,

Si vous placez une personne dans une situation d’envie de
connaître une belle ou mauvaise suprise que vous lui préparez,
non seulement vous lui «mettez l’eau à la bouche », niais aussi
vous risquerez de la voir « battre l’eau ». c’est-à-dire vous la
verrez travailler ou se dépenser inutilement. On l’utilise auisi
dans un autre contexte lorqu’une personne se donne à 100 %
pour rien, Cette expression est née entre 1500 et 1600. Elle a
donné naissance à d’autres comme « donner un coup d’épée
dans l’eau», «battre l’eau avec un bâton » ou « battre l’eau dans
un mortier ». A force dS’la voir « battre l’eau » de deviner cette
surprise, cette personne peut laisser « tomber à l’eau » ce plaisir,
c’est-à-dire l’abandonner, A ce moment-là, elle « se trouvera à
l’eau » ou elle « se trouvera dans l’eau », c’est-à-dire elle vivra
un échec. Dès lors, cette personne se joindra à d’autres gens qui
« navigueront dans les mêmes eaux », c’est-à-dire qui la sui
vront, qui partageront ses opinions, contre vous. (On peut rem
placer cette dernière expression par « être dans les eaux de quel
qu’un ». Par ces murmures, vous risqueh d’amener votre navire à
«faire eau de toutes parts », c’est-à-dire sombrer, et de « ne faire
que de l’eau claire », c’est-à-dire échouer. Cette dernière expres
sion est née en 1752.

Supposons que vous êtes en train de laver vos vêtements «à
grande eau », c’est que vous jetez en abondance de l’eau sur vos
vêtements.

Une autre expression qui veut dire donner tous les arguments
pour la critique est « apporter de l’eau au moulin >‘. Cette ex
pression peut être remplacer par d’autres comme « s’en aller en
eau de boudin », «partir en eau de boudin », «amener de l’eau
au moulin» ou « porter de l’eau au moulin ».

Si vous désirez aller au toilette pour uriner par exemple, il
existe deux expressions nées en 1500 qui sont « faire de l’eau’>
et « gâter de l’eau ». Une autre expression qui veut dire se bai
gner dans leau est « faire une pleine d’eau ». Elle est née en
1800. Mais il (<nage en pleine eau » ne veut pas dire la même
chose. En effet, elle prend le sens de vivre en opulence. Mais si
une personne fait partie de deux organisations opposées, il se
trouve « entre deux eaux», Ces deux dernières expressions sont
nées en 1798. Cette même personne ne pourra plus « être dans
les mêmes eaux» d’une seule et unique organisation.

Pour terminer, il est p-tiôrable de « se jeter à l’eau » et d’a
mener quelqu’un « dans les mêmes eaux ». Pour cela, il faut
« mettre de l’eau dans son vin » et non « nager entre deux
eaux ». Ainsi, je vous lance le aurevoir et, en attendant la pro
chaine pamtion d’Entrée Libre, je vous souhaite que vous « ne
manquiez plus Peau à la rivière»,

Mkhel Rohy
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On a raison de se réjouirde l’avènement de la paix
au Salvador. Ce pays a de quoi
nourrir des souvenirs archi
tristes depuis la tuerie des pay
sans en 1933 — année où des
navires canadiens ont été en’
voyés en renfort pour proté
ger, soi-disant, des vies et des
biens britanniques, tandis que
l’armée partait à la chasse aux
paysans révoltés!

Officiellement, les accords
signés à Mexico en janvier
mettent fin à une guerre ci
vile qui a duré 12 ans. Plus de
70 000 victimes. La Presse a
eu le culot de penser et d’é
crire qu’au Salvador, il n’y a
ni vainqueur, ni vaincu
Gommés, le souvenir de
Mgr Romero et celui de l’as
sassinat de six jésuites et de
leurs employées, et l’acharne
ment que mirent les forces ar
mées à s’attaquer aux civils ?
Le Salvador du président
Cristiani a une chance d’en
venir à une réconciliation vé
ritable. Une amnistie vient
d’être votée pour presque
tous les crimes de guerre.
Washington, qui a financé la
répression, ne doit pas être
contrarié des condamnations
prononcées contre deux mili
taires (dont le colonel Bena
vides) responsables de l’as
sassinat des jésuites, de ce

guérillero pour le meurtre de
13 personnes, dont quatre
marines américains. Les
Américains accepteront-ils de
contribuer à la reconstruction
du Salvador, alors qu’ils
n’ont pas bougé pour tirer
d’affaire le Nicaragua?

La vie du contingent de
casques bleus de l’ONU

(ONUSAL) commence ces
jôurs-ci dans un pays dévas
té, mais soulagé. Environ
1000 soldats de neuf pays
(dont le Canada) se portent
là-bas garants du maintien
d’un cessez-le-feu entre les
factions. L’espoir tient à ce
que police et armés soient un
jour vraiment sous les ordres
d’un pouvoir civil; que la
COPAZ, commission char
gée du maintien des accords
de paix dont font partie des
« ex-hors-la-loi » du FMLN
(Front Farabundo Marti de
Libération National) réus
sisse à s’acquitter de sa mis
sion. Au Salvador, la justice a
rarement été à la hauteur. II
faut que ça change.

Clément Trudel
Tiré de

Nouvelles CSN
Février 1992

L’apartheid est un sys
tème économique, social,
politique qui repose sur une
batterie de plus de 300 lois
dont * les piliers princi
paux

— Population Registration
Act: Loi qui classe les mdi-

Salvador

Un peu de répit
Apartheid
Toujours au pouvoir en Afrique du sud

«Quand j’ai été mis en prison, il y a 27 ans, je n’avais pas le droit de vote. Aujourd’hui, 27 ans plus
tard, à ma sortie de prison, le droit de vote m’est toujours refusé dans mon propre pays. »

Réservé aux Blancs
4 millions:
14% de la population totale

Droit de vote.

87% du territoire: terres fertiles,
ressources minières, industries.

97% de la richesse nationale.

Contrôle de la police et de l’armée.

Éducation
gratuite et de qualité:

1 enseignant pour 20 enfants;
dépéhsêiànr1U&lé1’250$/énfàht~

mortalité infantile: 9,7 sur 1000
1 médecin pour 330 Blancs.
Emplois
qualifiés et bien rémunérés:
revenu annuel moyen: 12,400$.

Accès aux services:
eau courante, électricité, routes
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Réservé aux Noirs
26,3 millions
74,7% de la population totale

Absence de droit de vote

13% du terntoire terres incultes,
sans ressources, surpeuplees

3% de la nchesse nationale

Arrestations, detentions sans proces,
tortures, assassinats

a rabais et inadequate
1 enseignant pour 55 enfants,
depenses annuelles 250$Ienfarit

mortalite infantile 80 sur 1,000,
1 médecin pour 90,000 Noirs

non qualifiés,
revenu annuel moyen 960$
chômage 48% de la population noire

Souvent aucun service pas d’eau
courante, pas d’electricite, pas de routes
Sans logis. 8 millions

vidus à la naissance selon
leur couleur.

— Native Land Act Loi al
louant 87 % du territoire
aux Blancs et 13 % aux
Noirs.

— Group Areas Act Loi dé
terminant le lieu de résidence

en fonction de l’appartenance
raciale

* Ces lois ont été abrogées.

Fiche préparée par
Afriquébec et

Développement et paix
1991

Carrefour de solidarité Internationale
i ( j ) 555. rue Short Shertooke (Ou4bee), JIH2E6

Tél: (819) 566.8595

Un centre de ressources au service
de la population estrienne

• Sensibilisation aux réalités du Tiers-Monde
• Soutien à des projets de développement
• Stages de formation et de travail outre-mer
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Original

Selon que vous serez puissant
ou misérable, les jugements de
cours vous rendront blanc ou
noir.

C ette citation de Jean de laFontaine s’applique par
faitement au jugement qui
vient d’être rendu dans l’af
faire de la MJUK Le juge a
balayé du revers de la main
tous les témoignages des plai
gnants pour ne prêter foi qu’à
ceux des « experts » des
grosses compagnies ». Huit

~1us,sard~les~vietimes se
retrouvent « Gros-Jean
comn?e devant ». Il aurait été
beaucoup simple, et surtout
plus rapide, d’isoler la maison
du juge à la MIUF et de l’obli
gerày vivre

Tous sont censés être égaux
devant la loi et un homme ou
une femme, un vote. Tels sont
les principes de base de notre ré
gime politique de droit. Mais, en
ces temps difficiles, certains
sont « plus égaux » que d’au
uts, comme le veut le dicton
populaire.

Nouveau <(contrat
social » et
nouveau
«partenariat»

Dernièrement, les dirigeants
de Pétromont ont menacé de fer
mer l’usine et de jeter à pied des
milliers de travailleurs parce

au jeu

qu’un des principaux action
naires, la compagnie américaine
Union Carbide, voulait retirer
ses billes pour les investir ail
leurs. Mais, ont-ils laissé enten
dre, ils émient prêts à reconsidé
rer la situation si le syndicat ac
ceptait des coupures de salaires,
de quoi garantir, en fin de
compte, de meilleurs profits à
Union Carbide. Les dirigeants
ont qualifié leur « offre » de
nouveau « contrat social », de
nouveau « partenariat»

Cet exemple, on pourrait le
..~muli.iplier par dix, par cent.

Tôutes les entreprises y vont de
leur proposition de nouveau
« contrat social », de leur offre
de « partenariat » Ici, on ré
clame des diminutions de sa
laires, là, la journée de douze
heures ou la permission de piger
dans le fonds de pension.

Tous sont égaux devant la
loi, mais « selon que vous serez
puissant ou misérable », vous
pourrez transférer vos capitaux
sous d’autres cieux ou devoir
faire la file dans les bureaux de
B .5.

Non à la démocratie
miuf-miuf!!

Au fur et à mesure que s’in
tensifie la crise économique et
politique, l’espace démocratique
se rétrécit. Non seulement l’é
cart s’élargit-il entre les droits
tels qu’ils sont reconnus sur pa
pier et leur application dans la
réalité quotidienne mais le bien-
fondé et la base idéologique des

187, rue Laurier, local 314,
Sherbrooke, Oué., JIF-i 4Z4

têl.: (819) 566.2727

Copie

principes démocratiques sont
aujourd’hui remis en question.

Ainsi, le mouvement d’opi
nion contre les «polically cor
rect » remet en cause les grands
principes de l’égalité des sexes,
des races. C’est comme si,
après être venu à bout du socia
lisme, on s’attaquait maintenant
au libéralisme. Ce n’est pas à la
Révolution d’Octobre qu’on
s’en prend, mais à la Révolution
française et aux principales de
1789 Lorsqu’on étudie attenti
vement les événements en Eu
rope central et dans l’ex-URSS,
il est à se demander si la roue de
l’Histoire n’est pas en train de
nous ramener au Moyen-ge. Et
n’allez pas croire que nous
sommes à l’abri de ces reculs
historiques.

Cependant, ce mouvement
réactionnaire va, tôt ou tard, se
briser les dents sur les réalités
sociales de 1992, sur des forces
sociales dont les conditions
d’existence nécessitent, non un
rétrécissement, mais un élargis
sement de la démocratie. Les
travailleuses et les travailleurs
devront reprendre la lutte pour
la démocratie et la pousser en
core plus~ loin, tant dans les do
maines juridiques, politiques
qu’économi4ues. Sinon, nous
serons tous asphyxiés par la dé
mocratie miuf-miuf.

Éditorial de l’Aut’journal
Montréal, Janvier 1992

Trouvez les 7 erreurs

L’assiette verte

o
o
o
ta,
C,

Comment se porte la démocratie?
Miuf, Miuf!

Sucre, Sucre, Sucrants..
De 1990 à nos jours, la consommation de sucre blanc est pas

sée de 1,6 kg/an par personne à 56 kglan par personne

Grande-Bretagne, 1970*

Mais, savez-vous exactement ce qui se passe quand vous man
gez du sucre?

1. Vous remarquez un kiosque de crème glacée ou bien vous
êtes attiré par les odeurs d’une boulangerie. Vous ne pensiez
peut-être pas du tout à une pâtisserie ou à un cornet mais un
message est envoyé au cerveau. Le système nerveux auto
nome se met en marche, des parties du corps commencent à
changer...

2. Vous mangez un peu de crème glacée; au contact de celle-ci
avec votre langue, votre estomac arrête son mouvement.

3, Le sucre, très alcalin, doit êu-e neutralisé par de l’acide ce qui
met en marche l’estomac. Ses parois deviennent alors enflées
et cette affection peut se développer en ulcères si on abuse de
sucrants.

4. Par la suite, le sucre passe dans l’intestin, ce qui crée des bac
téries mangeant celles qui synthétisent le groupe de vitamines
B. Cela signifie qu’une consommation constante de sucre
mène à un manque de vitamines B qui sont pourtant essen
tielles au bon fonctionnement du cerveau.

S. Le sucre absorbé par notre sang rend celui-ci trop acide. Le
calcium (minéral présent dans le corps) doit venir neutraliser
ces effets acidifiants, entraînant un affaiblissement à long
terme des os et des dents.

6. Quand le foie n’a plus de place pour entreposer le sucre, il le
retourne dans le sang sous forme d’acides gras, ceux-ci se dé
posent un peu partout dans le corps (hanches, ventre, cuisses,
etc.) pour, vers la fin, aller se coller sur le coeur, les reins, les
ovaires, les poumons ou la vésicule biliaire. Ils envahissent
certains organes en ≠nétrant dans les tissus. Ces organes ne
peuvent plus fonctionner, les acides gras deviennent concen
trés et forment des pierres.

Pour éviter ces réactions acides on peut manger des polysac
chrades qui aident le corps à bien fonctionner.

A. Polysaceharide: plusieurs molécules
grains entiers, noix, courges et autres
se décomposent en monosaecharides très graduellement
ne provoquent pas de réaction acide dans le corps

B. D saccaride : deux molécules
les fruits, le miel, le sirop d’érable
se décomposent en monosaceharides assez rapidement

C. Monosaecaride: un molécule (sucre blanc ou brun)
Il faut donc savoir peser le pour et le contre, à vous de choi
sir...

Références

Traduction de « Macrobiode Semmars of M,chio Kushi », guto~ne 1972

tkien n’6gal le sucre? Guide ressources, vol t, no 4, &é 1986, Yvan Rioux.

Le centre de documentation est là si vous désirez plus d’jnfonnations,,

Ross Lessard
La Grande Ruche
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LE MOUVEMENT POPULAIRE

• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à s’offrir
• Une force en devenir

grande ruche
Marché d’aliments et de produits naturels

815, rue Short
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Astérix sexiste
Ben vo

Le dernier Astérix « La rose et le glaive »était attendu par des milliers de lecteurs et
lectrices assidus. Mais que de surprises. Vrai
ment du féminisme sexiste, « ça s’peux-tu »?

Belle idée de montrer des femmes dans des si
tuations dévolues généralement aux hommes, du
moins dans nos sociétés occidentales « mo
dernes ». Ces bataillons de l’armée constitués
exclusivement de femmes, allant au front en
plus, devient un indice supplémentaire de l’avan
cement du féminisme dans toutes les sphères
d’activités de la société. De plus, la remplaçante

ons donc...
lence dont elles sont victimes, n’est-ce pas se
fermer les yeux au nom du rire 7 L’ensemble des
critiques des journaux, télé ou radio ont accueilli
avec enthousiasme, sans esprit critique et sens
moral ce dernier Astérix.

Bref, le rire semble amoindrir tellement le
cerveau de certain-e-s que tout devient excusa-
bic.

Et vous, qu’en pensez-vous?

Normand Gilbert Image sexiste, ben voyons donc!
de Assurancetourix (le barde et instituteur du vil-
lage) prend une dimension très intéressante lors
que l’on sait que ce « métier » est strictement ré
servé aux hommes (du moins dans l’histoire du
village gaulois). Cependant...

L’armée ou l’instinct
« naturel » des femmes

Soudainement, voilà que l’on nous montre ces
« fameuses » femmes-soldats romaines avoir
peur de petits animaux dans les sous-bois gau
lois (p. 37) et surtout perdre la bataille par défaut
car celles-ci aiment mieux se faire maquiller,
coiffer, habiller, etc. que de respecter leur
engagement professionnel. (p. 41-42). Bref, elles
préfèrent se « pouponner » (c’est dans leur na
ture fondamentale peut-être?) que de réussir leur
mission. Et qui dit que nous pouvions faire
confiance aux femmes 7 En passant avez-vous
remarqué que c’est Astérix (le mâle p. 13) qui a
soufflé la stratégie à ces dames gauloises...

Mais le pire
Mais la pilule la plus difficile à envaler et ce,

sous le masque du rire où tout semble permis,
c’est la « baffe » d’Astérix à la remplaçante du
barde. Déjà des voix se feront entendre pour sou
ligner qu’elle le méritait. « Une féminisme
chiante comme elle, fallait bien que quelqu’un y
r’place les idées » diront certains. Pour être
chiante, ça... Mais RIEN n’excuse le geste de
VIOLENCE d’Astérix. Pire, rien n’explique ET
ne dénonce ce geste odieux dans la bande dessi
née. Un peu de regret d’Astérix (les hommes
connaissent ça n’est-ce pas ?) et le tour est joué.
Un peu facile, non?

Dans une époque de combat et de sensibilisa-

Après que Raymonde ait chanté « Pas d’amitié à moi
tié », le clan se retrouve autour dola table en train de sou
per. Au montent du dessert, Manonzreçeiwm.cc i~ax~.1~ —

cadeau échangeable dans un sex-shop. Le clan fait donc
une virée dans ce sex-shop avant de faire une tournée en
limousine.
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« Pas d’amitié à moitié »

u . •~ t s ePortrait de [amitie feminine
« Pas d’amitié à moitié » est le tout dernier film réalisé

par Diane Létourneau. C’est un film produit et distribué
parle programme REGARD DES FEMMES de l’Office
nationale du film du Canada. Ce film, tourné avec les
amies de la réalisatrice, nous fait voir l’importance que
les femmes accordent à l’amitié et comment elles vivent
cette amitié dans la vie de tous les jours.

II est heureux de constater que les vedettes & ce film
sont toutes originaires de Sherbrooke. Nous retrouvons,
entre autres, Raymonde Lefrançois, Manon Cliche, Sibyl
la Hesse, Jeanne Grimard et Nicole Rheault,

Le film débute avec Raymonde et Manon. Celles-ci se
retrouvent en pleine nature à faire du canot tout en par
lant de la ménopause. Puis, elles parlent avec Diane de
l’amitié que vivent les femmes dans leur vie quotidienne.
Raymonde n’hésite pas à confier que l’amitié qu’elle
éprouve envers Manon est si intense qu’elie ne voit pas
sa vie sans elle.

Raymonde et Manon se questionnent aussi sur le type
d’amitié que peuvent vivre les hommes. Le film se pour
suit avec un pique-nique entre femmes. Manon raconte le
jour où elle avait trouvé une lettre d’amour dans les pan
talons de son mari.

Diane poursuit la conversation en demandant aux
femmes :‘< Si vous aviez à tromper votre mari, que feriez-
vous? » Et c’est alois que Raymonde explique sa vision
de la sexualité des hommes. Elle raconte que les hommes
prennent une valeur marchande en vieillissant alors que
chez les femmes, c’est le contraire.

Elles aboutissent finalement dans un cimetière où Si
bylla propose aux filles d’acheter un lot ensemble.

Ce filin reflète bien l’image de ce que vivent les
femmes dans leur amitié. Les éléments présentés dans ce
court métrage de 54 minutes sont amenés de façon réa
liste et sans prétention. L’amitié vécue entre les femmes
est très profonde. Ce film nous amène donc à nous inter
roger sur l’importance que les femmes et les hommes de
vraient accorder à l’amitié.

Si vous voulez le voii vous pouvez le louez ou le vi
sionner (si vous être membre) à la bibliothèque munici
pale de Sherbrooke.

Nathalie Sanchagrin

tion de la part des femmes concernant la vio

Recherchons
équipiers et équipières

Pour faire: rédaction, enquêtes, photos, montage.
un peu de tout quoi I

Les artistes (de la photo, dessin, B.D., écriture, sont
invité-e-s à nous faire parvenir leurs créations.

Sejoindre à l’équipe d’Entrée Ubre pour s’activer
dans le quartier..

Contactez-nous I 821-2270
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